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PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-GARDIEN 

COMTÉ DE MONTMORENCY 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 7 JUILLET 2025 

À la séance ordinaire du Conseil municipal de L’Ange-Gardien, tenue à la salle de la 

Mairie, lundi 7 juillet 2025 étaient présents : Madame Diane Giguère, Messieurs 

Roger Roy, William St-Cyr, Félix Laberge et Michel Laberge sous la présidence de 

Monsieur le maire Pierre Lefrançois. 

Absente : Chantale Gagnon. 

 

1. Mot de bienvenue par Monsieur le Maire 

La séance est ouverte par quelques mots de bienvenue à l’assistance par Monsieur 

le maire. 

 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

La greffière-trésorière fait la lecture de l’ordre du jour proposé. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Félix Laberge, conseiller, que l’ordre du jour présenté 

soit accepté et que l’item divers demeure ouvert jusqu’à la fin de la session, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

3. Acceptation du procès-verbal de la séance du 2 juin 2025 

IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, que le procès-verbal du 2 juin 

2025 soit accepté par le conseil municipal, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

4. Rapport de dépenses autorisées par la directrice générale et acceptation des 

comptes à payer 

IL EST PROPOSÉ PAR Michel Laberge, conseiller, que le conseil municipal 

accepte le rapport de dépenses autorisées par la directrice générale durant le mois, 

en vertu de la réglementation sur la délégation de pouvoir # 06-547 et le 

règlement décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire # 07-562, et 

totalisant 110 384.72 $, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 
 

Les membres du conseil municipal prennent connaissance de la liste des comptes 

à payer soumise par la greffière-trésorière. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Michel Laberge, conseiller, que le conseil autorise le 

paiement des comptes à payer totalisant 428421.11 $ et que le maire et la 

greffière-trésorière soient autorisés à signer les chèques pour et au nom de la 

Municipalité de L'Ange-Gardien, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

5. Première période de questions 

Monsieur le Maire invite les personnes présentes dans l’assistance à poser leurs 

questions. 

 

6. Correspondances 

 

7. Principaux points discutés à la table de la M.R.C. 

Monsieur le maire fait part de certains dossiers discutés à la table de la M.R.C. de 

la Côte-de-Beaupré lors de la dernière assemblée de conseil. 

- Adoption d’un avis de conformité pour le règlement du PPU de la 

municipalité de L’Ange-Gardien ; 

 

8. Rapport du comité de loisirs, comité consultatif d’urbanisme, Régie 

d’assainissement des eaux 

Loisirs (William St-Cyr) 

 

Autorisation de budget pour le tournoi de golf 2025 

IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, que le conseil municipal de 

l’Ange-Gardien autorise un budget de 2000$ pour l’organisation et la réalisation 

du tournoi de golf 2025, qui aura lieu le 31 août 2025 au Golf Montmorency, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 
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Ententes et activités diverses 

IL EST PROPROSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, QUE le conseil de la 

Municipalité de L’Ange-Gardien mandate le responsable des loisirs à signer des 

ententes avec : 

- La ligue de Cornhole de la Côte de Beaupré ; 

- L’école de danse SDU ; 

Et, l’organisation d’activités diverses pour la programmation de l’automne 2025, 

ainsi que l’embauche nécessaire à ces dernières, ET RÉSOLU À 

L’UNANIMITÉ. 

 

Autorisation de budget supplémentaire pour le terrain de jeux 2025 

IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, que le conseil municipal de 

l’Ange-Gardien autorise un budget supplémentaire de 13 000$ pour les dépenses 

de sorties du terrain de jeux 2025, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

 

Comité consultatif d’urbanisme 

Dépôt du rapport de la réunion du CCU du 25 juin 2025 

Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 

1. 38, rue Fecteau, nouvelle maison. Nouvelle maison unifamiliale. Rien de 

spécial à signaler. Les critères du PIIA sont rencontrés pour l’orée des bois. 

2. 6704, boul. Sainte-Anne, enseigne. Un permis de rénovation vient d’être 

octroyé pour permettre l’ouverture du restaurant Frite Alors! dans le même 

bâtiment que la caisse populaire. Il s’agit d’une enseigne sur le poteau avec 

les autres commerces du même style et une enseigne sur le mur avant du 

bâtiment. Tout est accepté par le CCU. 

3. 41, rue Gariépy, agrandissement. Ce projet avait été accepté de façon 

préliminaire par le CCU en 2024. Il s’agit d’un agrandissement latéral avec 

garage. Des plans complets sont déposés et acceptés par le CCU. 

4. 6362, avenue Royale, maison patrimoniale. C’est la maison devant le 

bureau municipal qui a été endommagée par une voiture ce printemps. Des 

travaux de réparations doivent se faire. Le SARP a fait ses recommandations 

et le CCU demande de respecter les recommandations du SARP. 

5. Longue-Pointe-sur-le-Fleuve, maisons en rangées, Il s’agit d’ajouter deux 

unités identiques à celles existantes afin de compléter le projet. Il y a des 

ajustements très mineurs à faire pour respecter la zone inondable mais sinon, 

tout est accepté par le CCU. 

6. 6320, avenue Royale, cabanon. Cabanon à toit plat comme le bâtiment 

principal à toit plat. Accepté par le CCU.  

7. 1115, chemin Lucien-Lefrançois, agrandissement. Agrandissement du 

bâtiment principal qui a été débuté sans permis, et dont les travaux étaient 

presque terminés lorsqu’une infraction a été constatée et que la Municipalité a 

reçu la demande de permis. L’agrandissement concerne une véranda ajoutée 

sur le côté latéral du bâtiment. Le CCU demande que plusieurs conditions 

soient respectées : que le dessous (les poteaux) de l’agrandissement soit fermé 

ou recouvert, au moins sur les deux côtés faisant face à la rue ; que la couleur 

des revêtements soit la même que celle du bâtiment principal ; que les portes-

patio soient sécurisées, soit en construisant un balcon autour de 

l’agrandissement, soit en installant des garde-corps à chaque porte-patio. 

Le CCU demande également que certains commentaires soient transmis au 

propriétaire (par l’inspecteur) : que le revêtement du garage devrait 

s’harmoniser avec celui du bâtiment principal ; que si les fenêtres situées sous 

l’agrandissement servent de sortie de secours et deviennent obstruées, des 

sorties de secours alternatives devront être aménagées ; et que le propriétaire 

devrait envisager un système de poteaux plus solide pour la fondation. 

8. 1513, chemin Lucien-Lefrançois, agrandissement. Il s’agit d’un dossier qui 

est passé au CCU le mois dernier pour un agrandissement de maison visant 

l’ajout d’une véranda quatre saisons. Les plans ont été modifiés depuis la 

dernière présentation, réduisant la taille de l’agrandissement et le positionnant 

de façon plus appropriée sur le bâtiment principal. Le CCU a approuvé la 

construction à la condition que le dessous de l’agrandissement soit fermé et 

recouvert sur les deux côtés faisant face à la rue. 

9. 6294, avenue Royale, maison patrimoniale. Dossier concernant une maison 

patrimoniale pour des travaux de réparation extérieure, qui visent à maintenir 

les couleurs et les matériaux déjà en place. Aucune modification n’est prévue  
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quant aux couleurs, aux matériaux ou à l’apparence, au-delà des réparations et 

de l’entretien. 

 

Le tout a été accepté par le CCU. 

 

Dérogation mineure (DM) 

1. 1190, chemin Lucien-Lefrançois, piscine. Demande de dérogation mineure 

pour l’installation d’une piscine en cour avant, sur une propriété présentant 

plusieurs contraintes d’aménagement en raison de l’implantation de différents 

éléments. Étant donné que la piscine serait située en cour avant, avec une 

intimité minimale par rapport aux voisins adjacents et pratiquement aucune 

intimité vis-à-vis des voisins à l’avant, la demande a été rejetée à l’unanimité 

par le CCU. 

2. 195, rue Lépine, garage. Demande de dérogation mineure pour la 

construction d’un garage ayant une superficie supérieure à celle permise par 

la réglementation en vigueur. 

- Étant donné l’orientation du conseil municipal et les modifications 

réglementaires à venir, ainsi que le précédent établi lors de la séance du 

conseil du mois dernier, le CCU accepte la dérogation mineure concernant 

la superficie, en se basant sur la grille d’acceptation intérimaire utilisée 

par le conseil municipal, soit une superficie équivalente à 65 mètres carrés 

pour ce terrain. 

 

Régie d’assainissement des eaux (Roger Roy) 

- Pour la mise à niveau de l’usine, la régie effectuera le remplacement du 

système UV de l’usine par la firme Pluritec au coût de 75500$ ;  

- Remplacement du pressoir afin de modifier la grosseur de l’alimentation 

pour 19 664$ ;  

- Remplacement et la réparation de l’épaississeur pour un montant de 

18 798$. 

 

9. Demandes de permis en vertu du règlement #14-637 portant sur le PIIA 

38, rue Fecteau – Nouvelle maison 

CONSIDÉRANT qu’une demande de permis a été déposée afin de construire 

une nouvelle maison unifamiliale isolée au 38, rue Fecteau, lot 6 614 227 du 

cadastre du Québec situé dans la zone ID-20; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que le projet répond bien aux critères pour le secteur en 

développement L’Orée des Bois; 

CONSIDÉRANT que la coloration pour les revêtements extérieurs a été 

approuvée par le quartier L'Orée des Bois; 

CONSIDÉRANT que les matériaux, le style, la volumétrie et l’implantation 

cadrent bien avec ce que l’on retrouve dans le secteur et va bien s’harmoniser 

avec les constructions existantes; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour la construction d’une 

nouvelle maison unifamiliale isolée au 38, Rue Fecteau sur le lot 6 6614 227 et 

ce, en respect des documents déposés et des informations transmises. 

 

6704, boul. Sainte-Anne - Enseigne 

CONSIDÉRANT qu’une demande de permis a été déposée afin d’ériger trois 

enseignes au 5704, boulevard Sainte-Anne, lot 6 668 919 du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que la qualité du graphisme et du message est acceptable, que 

les hauteurs et proportions des enseignes sont harmonisées avec les échelles et 

adaptées au caractère des lieux, et que l’affichage est compatible avec la  
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typologie et l’âge du bâtiment quant à sa localisation, aux matériaux, aux 

dimensions et aux couleurs; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande la présente demande de permis pour 

l’implantation de trois enseignes au 5704, boulevard Sainte-Anne, sur le lot 6 668 

919 et ce, en respect des documents déposés et des informations transmises. 

 

41, rue Gariépy - Agrandissement 

CONSIDÉRANT qu’une demande de permis a été déposée afin d’agrandir une 

maison unifamiliale en construisant un garage attenant, avec l’ajout d’une entrée 

et d’un deuxième étage habitable, au 41, rue Gariépy, sur le lot 4 440 350 du 

cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que le projet répond bien aux critères pour le secteur; 

CONSIDÉRANT que les matériaux, le style, la volumétrie et l’implantation 

cadrent bien avec ce que l’on retrouve dans le secteur et va bien s’harmoniser 

avec les constructions existantes; 

CONSIDÉRANT que l’entrée projetée n’est pas conforme à la réglementation 

municipale en matière d’empiétement; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour la construction d’un 

garage attenant, avec l’ajout d’une entrée et d’un deuxième étage habitable, au 

41, rue Gariépy, sur le lot 4 440 350, conditionnellement à ce que le requérant 

modifie l’emplacement de l’entrée afin de respecter les dispositions relatives aux 

empiétements prévues à la réglementation municipale, et ce, conformément aux 

documents déposés et aux informations transmises. 

 

6362, avenue Royale – Maison patrimoniale  

CONSIDÉRANT qu’une demande de permis a été déposée afin d’effectuer des 

travaux de réparation et de rénovation à la suite d’un accident, au 6362, avenue 

Royale, sur le lot 4 440 194 du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDERANT que les revêtements proposés en façade seraient en crépi ou en 

fibrociment avec une apparence de crépi; 

CONSIDÉRANT que le revêtement de vinyle prévu pour les élévations latérales 

serait de la même couleur que celui en façade; 

CONSIDERANT que l’escalier serait en bois; 

CONSIDERANT que les garde-corps seraient uniformes avec ceux de la galerie 

arrière; 

CONSIDÉRANT que les travaux proposés ont été analysés par l’agente de 

développement en patrimoine immobilier de la MRC de La Côte-de-Beaupré; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour les travaux de 

réparation et de rénovation à la suite d’un accident, au 6362, avenue Royale, sur 

le lot 4 440 194 du cadastre du Québec; et ce, en respect des documents déposés 

et des informations transmises. 
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Longue Pointe sur le Fleuve – Nouvelles maison en rangée 

CONSIDÉRANT qu’une demande de permis a été déposée à l’effet de construire 

deux nouvelles maisons en rangée au développement Longue Point sur le Fleuve, 

lots 5 444 829, et 5 444 830 du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que les maisons concernées sont les dernières à être 

construites dans le développement, et qu’elles présentent le même revêtement et 

le même design que les bâtiments déjà construits; 

CONSIDÉRANT que les matériaux, le style, la volumétrie et l’implantation 

cadre bien avec ce que l’on retrouve dans le secteur et va bien s’harmoniser avec 

les constructions existantes; 

CONSIDÉRANT que les galeries arrière situées sur les lots 5 444 829 et 5 444 

830 empiètent dans la bande riveraine; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour la construction de 

deux nouvelles maisons en rangée dans le développement Longue-Pointe-sur-le-

Fleuve, sur les lots 5 444 829 et 5 444 830 du cadastre du Québec, 

conditionnellement à ce que l’emplacement des galeries sur les lots 5 444 829 et 

5 444 830 soit modifié afin de respecter la réglementation municipale et ce, 

conformément aux documents déposés et aux informations transmises. 

 

6320, avenue Royale - Cabanon 

CONSIDÉRANT qu’une demande de permis a été déposée à l’effet de construire 

un cabanon avec un toit plat, en cours arrière droite de la maison unifamiliale 

isolée située au 6320, avenue Royale, sur le lot 4 440 059 du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que le bâtiment principal possède également un toit plat; 

CONSIDÉRANT que le cabanon est peu visible à partir de la rue; 

CONSIDÉRANT que les matériaux, le style, la volumétrie et l’implantation 

s’harmonisent bien avec le bâtiment principal et l’aménagement du terrain ;  

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour la construction d’un 

cabanon avec un toit plat, en cours arrière droite de la maison unifamiliale isolée 

située au 6320, avenue Royale, sur le lot 4 440 059 du cadastre du Québec et ce, 

conformément aux documents déposés et aux informations transmises. 

 

1115, chemin Lucien-Lefrançois – Agrandissement  

CONSIDÉRANT qu’une demande d’agrandissement à l’arrière de la maison 

unifamiliale au 1115, chemin Lucien-Lefrançois, lot 4 439 270 du cadastre du 

Québec;  

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que la demande porte sur des travaux déjà effectués sans 

permis;  

CONSIDÉRANT que les travaux déjà effectués ont été réalisés sur le côté latéral 

du bâtiment, entièrement visible depuis la voie publique; 

CONSIDÉRANT que le revêtement de l’agrandissement est d’une couleur 

différente de celui du bâtiment principal; 
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CONSIDÉRANT que les deux portes-patio de l’agrandissement ne sont pas 

sécurisées, sont situées au-dessus du niveau du sol et qu’aucune plateforme ne les 

entourent; 

CONSIDÉRANT que l’agrandissement est soutenu par des poteaux métalliques 

exposés; 

CONSIDÉRANT que l’agrandissement a été construit au-dessus de deux 

fenêtres de sous-sol; 

CONSIDÉRANT que le requérant prévoit modifier le revêtement de la maison 

afin qu’il soit uniforme avec celui de l’agrandissement; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé la demande et, 

sous réserve de certaines conditions, juge que celle-ci répond aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n° 14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour l’agrandissement de 

la maison unifamiliale au 1115, chemin Lucien-Lefrançois, lot 4 439 270 du 

cadastre du Québec, sous réserve des conditions suivantes : 

• Le revêtement de la maison devra être uniforme avec celui de 

l’agrandissement ; 

• Que le dessous de l’agrandissement (les poteaux) soit fermé ou recouvert, au 

minimum sur les deux côtés visibles de la voie publique ; 

• Que les portes-patio soient sécurisées, soit par la construction d’un balcon 

entourant l’agrandissement, soit par l’installation de garde-corps à chaque 

porte. 

De plus, il est fortement suggéré de voir au respect de la disposition suivante : 

• Si les fenêtres situées sous l’agrandissement servent de sorties de secours et 

deviennent obstruées, des issues de secours alternatives devront être 

aménagées conformément aux normes en vigueur. 

 

1513, chemin Lucien-Lefrançois – Rénovation patio 

CONSIDÉRANT qu’une demande de construction pour un patio quatre saisons 

attaché au côté latéral de la maison unifamiliale au 1513, chemin Lucien-

Lefrancois, lot 4 439 477 du cadastre du Québec; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que les matériaux, le style, la volumétrie et l’implantation 

cadrent bien avec ce que l’on retrouve dans le secteur et va bien s’harmoniser 

avec les constructions existantes; 

CONSIDÉRANT que l’agrandissement est soutenu par des poteaux métalliques 

exposés; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour l’agrandissement de 

la maison située au 1115, chemin Lucien-Lefrançois, sur le lot 4 439 477 du 

cadastre du Québec, sous réserve de la condition suivante: 

• Que le dessous de l’agrandissement (les poteaux) soit fermé ou recouvert, au 

minimum sur les deux côtés visibles de la voie publique ; 

 

6294, avenue Royale – Maison patrimoniale  

CONSIDÉRANT qu’une demande de permis a été déposée à l’effet d’effectuer 

des réparations et des rénovations extérieures sur une maison patrimoniale située 

au 6294, avenue Royale, sur le lot 4 440 057 du cadastre du Québec ; 

CONSIDÉRANT que la demande déposée est dans une zone, dans une catégorie 

de construction ou dans une catégorie de travaux visés par le Règlement sur les 

plans d’implantation et d’intégration architecturale n°14-637; 

CONSIDÉRANT que les travaux consistent en la réfection du toit de la galerie 

arrière, l’installation de gouttières et de marches, des travaux de peinture de 

rafraîchissement, des réparations mineures du solage ainsi que la réparation du 

revêtement du garage ; 
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CONSIDÉRANT que les travaux n’impliquent aucun changement de matériaux 

ni de couleurs existants ; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les documents 

accompagnant la demande et juge que ces derniers répondent aux objectifs et aux 

critères établis au Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale n°14-637; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de permis pour les travaux de 

rénovations au 6294, avenue Royale sur le lot 4 440 057 et ce, en respect des 

documents déposés et des informations transmises. 

 

10. Dérogations mineures 

1190, chemin Lucien-Lefrançois – Dérogation mineure, piscine 

Décision du conseil à venir le mois prochain 

Point remis ultérieurement. 

 

195, rue Lépine – Garage 

CONSIDÉRANT que le projet consiste à construire un garage ayant une 

superficie supérieure à celle actuellement permise par la réglementation ; 

CONSIDÉRANT que la demande vise un garage d’une superficie de 65 mètres 

carrés ; 

CONSIDÉRANT qu’un garage attenant est déjà présent et rattaché au bâtiment 

principal; 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal a annoncé un projet de modification 

du Règlement de zonage ayant pour objectif de permettre des superficies de 

garages plus élevées ; 

CONSIDÉRANT que le conseil a pris la décision d’émettre une dérogation 

mineure en fonction des modifications à venir au Règlement de zonage, et ce, 

depuis le mois de mai ; 

CONSIDÉRANT que la demande serait conforme aux modifications proposées 

par le conseil municipal ; 

CONSIDÉRANT que le conseil municipal approuve les dérogations mineures 

selon des critères définis ; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme souhaite assurer un 

traitement équitable pour toutes les demandes de même nature ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE le conseil accepte la présente demande de dérogation mineure à l’article 

7.22 du règlement de zonage afin de permettre la construction d’un garage avec 

un superficie de 65 mètres carrés au 195, rue Lépine. 
 

11. Adoption du règlement #25-725 afin d’adopter un règlement harmonisé sur 

la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés, 

applicable par la Sûreté du Québec 

ATTENDU QU’une présentation du règlement et qu’un avis de motion ont 

dûment été donné à la séance ordinaire du 2 juin 2025 ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Diane Giguère, conseillère, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ, 

Que la Municipalité de L'Ange-Gardien adopte le règlement #25-725 afin 

d’adopter un règlement harmonisé sur la sécurité publique et la protection des 

personnes et des propriétés, applicable par la Sûreté du Québec en annexe au 

procès-verbal, comme faisant partie intégrante. 

 

12. Programme de gestion des actifs en eau 

CONSIDÉRANT QUE Municipalité de L’Ange-Gardien reconnaît l’importance 

de gérer efficacement ses actifs municipaux pour assurer leur durabilité à long 

terme ; 

CONSIDÉRANT QUE la gestion d’actifs a pour objectif de mettre en place les 

activités nécessaires pour maintenir les actifs en état d’offrir des services durables 

et de qualité aux citoyens ; 

CONSIDÉRANT QUE le plan de gestion des actifs (PGA) contribue à atteindre 

les objectifs stratégiques de la Municipalité et à offrir des services durables et de 

qualité conformes au niveau de service convenu ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a pris connaissance du guide relatif au 

PGA du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (Ministère) ainsi 

que des outils y afférents et qu’elle comprend chaque partie constituant le PGA ; 

CONSIDÉRANT QUE la Démarche de gestion des actifs municipaux offre un 

cadre structuré et des principes clairs pour les actifs ; 

CONSIDÉRANT QUE le PGA maximise l’efficacité des ressources humaine et 

financières en identifiant les actifs prioritaires et en planifiant les dépenses de 

manière proactive ; 

CONSIDÉRANT QUE la mise en œuvre du PGA contribuera à la résilience et à 

la pérennité des infrastructures municipales ; 

EN CONSÉQUENCE Il EST PROPOSÉ PAR William St-Cyr, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, QUE : 

- La Municipalité s’engage à élaborer et mettre en œuvre un PGA en eau afin 

d’optimiser la gestion de ses actifs municipaux ; 

- La Municipalité s’engage à transmettre, au Ministère au plus tard le 31 

décembre 2026 le sommaire PGA-Eau et les informations requises par ce 

dernier ; 

- Le conseil municipal approuve le document « Démarche de gestion des actifs 

municipaux en eau » et autorise le dépôt des documents auprès du Ministère. 

 

13. Addenda à la convention d’aide financière Terrain de soccer synthétique 

CONSIDERANT la résolution #2025-06-111 adoptée par le Conseil de la MRC 

et portant sur le report de certains projets ainsi que sur une réévaluation des 

échéanciers relatifs aux engagements et contributions de la MRC; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Michel Laberge, conseiller, ET 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ, 

QUE l'annexe B intitulée : Calendrier des versements de la convention d'aide 

financière entre la MRC de La Côte-de-Beaupré et la Municipalité de L’Ange-

Gardien signée le 5 juillet 2019 et ayant pour titre TERRAIN DE SOCCER 

SYNTHÉTIQUE (MUNICIPALITÉ DE L’ANGE-GARDIEN), est remplacée par 

la suivante : 

 

Annexe B - Calendrier des versements 

Cette annexe indique les périodes auxquelles la MRC effectuera ses versements 

au Bénéficiaire ainsi que le montant de chaque versement. 

1. Décisions du Conseil de la MRC suite à la recommandation du Comité Ouest : 

a) Modifier les montants à verser (Rés. #2025-06-111) tel que décrit dans le 

point 2. 

 

2. Calendrier des versements : 

Septième versement   2025   89 365,10 $ 

Huitième versement   2026   89 365,10 $ 

Neuvième versement   2027   89 365,10 $ 

Dixième versement   2028   89 365,10 $ 

Onzième versement   2029   89 365,10 $ 

Douzième versement   2030   89 365,10 $ 

Treizième versement   2031   89 365,10 $ 

Quatorzième versement  2032   89 365,10 $ 

Quinzième versement  2033   89 365,10 $ 

Seizième versement   2034   89 365,10 $ 

 

14. Deuxième période de questions 

 

15. Divers 

1 Mandat pour le contrôle qualitatif pour les travaux de construction de la 

patinoire couverte multifonctionnelle 

ATTENDU la construction de la patinoire couverte multifonctionnelle et la 

nécessité d’effectuer le contrôle qualitatif pour les travaux ; 

ATTENDU la demande de prix auprès de deux fournisseurs ; 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roger Roy, conseiller, ET 

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ, 

Que la Municipalité de l'Ange-Gardien mandate la firme Laboratoires 

d’Expertises de Québec ltée (LEQ) pour le contrôle qualitatif pour les travaux 

de construction de la patinoire couverte multifonctionnelle, telle que l’offre de 

service du 16 juin 2025, soit un coût de 18 890$ plus taxes. 
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2 Autorisation de dépense 

IL EST PROPOSÉ PAR Félix Laberge, conseiller, que le conseil autorise une 

dépense de 300$ pour la tonte de gazon devant l’église à la firme Maitre 

Terrain, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

16. Levée ou ajournement de la séance 

Monsieur le maire demande une résolution pour lever la séance. 

 

IL EST PROPOSÉ PAR Diane Giguère, conseillère, que la présente séance soit 

levée, il est 19h50, ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ. 

 

 

« Je, Pierre Lefrançois, maire, par la présente signature, approuve chacune des 

résolutions contenues au présent procès-verbal, conformément à l’article 142 du 

Code municipal. » 

 

 

 

_________________________________________ 

Pierre Lefrançois, Maire 

 

 

 

_________________________________________ 

Lise Drouin, Greffière-trésorière/Directrice Générale 


